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Nom de la coalition : 

Alliance pour des chaînes d’approvisionnement alimentaire 
locales résilientes 

 Objectif principal de la coalition : 
• Promouvoir des économies et des sociétés inclusives en renforçant la résilience socio-économique et en 

restaurant le potentiel productif des écosystèmes dégradés, en améliorant les  infrastructures fondées sur 
le marché et en  renforçant la cohésion  sociale afin de minimiser la vulnérabilité et la fragilité à la lumière 
de l’exposition accrue aux phénomènes climatiques perturbateurs et autres  chocs et facteurs de stress 
(économiques, sanitaires et environnementaux)  à  court et à  long terme. 

• Faciliter l’appui technique aux systèmes infranationaux/locaux, nationaux et régionaux dans les efforts 
déployés par les pays pour identifier et développer des interventions et des programmes réalisables qui 
répondent aux priorités des pays issues des dialogues nationaux et accélèrent la transformation des 
systèmes alimentaires qui sont plus résistants aux chocs et aux stresses, peuvent résister aux 
perturbations et conduiront à la réalisation des ODD d’ici 2030. 

• Faciliter le partage des connaissances et des expériences entre les systèmes et les pays, y compris par 
le biais du milieu universitaire, ainsi que la création d’alliances qui pourraient tirer parti des capacités 
et des ressources de différents acteurs et parties prenantes pour mettre en œuvre des actions 
collectives et accélérées afin d’obtenir des résultats le long des voies nationales  et régionales qui 
stimulent la production locale  et promeuvent  la durabilité environnementale  et stimuler les 
économies de marché  (par exemple, les emplois verts). 

• Plaider et proposer des programmes et des politiques réalisables qui cibleront les inefficacités et les 
inégalités du marché tout au long de la chaîne de valeur et cibleront les communautés marginalisées 
au sein de systèmes alimentaires faibles.   
L’Alliance sera une plate-forme de collaboration entre les partenaires pour renforcer les capacités de mise 
en œuvre dans les systèmes nationaux et infranationaux; afin de faciliter l’accès aux connaissances, aux 
expériences et aux meilleures pratiques des pairs;  négocier des engagements de collaboration et des 
partenariats sur des questions communes;  négocier l’assistance technique et les outils pour l’élaboration 
des programmes; promouvoir des actions mixtes public-privé pour soutenir l’élaboration des  
programmes nationaux  le long des voies nationales identifiées à l’horizon 2030 et au-delà, y compris les 
priorités de développement régional. L’Alliance plaidera en faveur d’une augmentation des ressources 
par le biais du domaine d’action de l’UNFSS « Moyens de mise en œuvre », établira des liens horizontaux 
avec d’autres domaines d’action pour compléter et tirer parti de la mise en œuvre du programme, par 
exemple l’adaptation au changement climatique et les stratégies intégrées, ainsi que la protection sociale 
adaptative dans les zones instables et les conflits touchés ou sujets aux conflits. 

• Domaines prioritaires: Renforcement de la résilience des chaînes alimentaires nationales  (urbaines, 
périurbaines et rurales)  en utilisant des approches intégrées pour des systèmes alimentaires durables;  
l’augmentation de la production locale et de la diversité alimentaire pour la consommation locale;  
accroître les marchés publics - pour les marchés agroalimentaires  communautaires et locaux  axés sur 
la demande et qui fonctionnent bien  et pour l’aide humanitaire; accroître l’action des femmes pour la 
résilience grâce à l’autonomisation économique; garantir l’accès à la terre et aux ressources pour la 
création d’actifs (par exemple, des terres durables la gestion des pratiques de chaînes 
d’approvisionnement durables à grande échelle), en particulier des communautés marginalisées;  
l’investissement en capital dans l’infrastructure, y compris l’infrastructure pour réduire les pertes après 
récolte, par exemple « un million de réserves de céréales »;   les innovations politiques et institutionnelles 
pour les zones rurales (y compris la numérisation/un e-écosystème commercial) et des systèmes 
alimentaires résilients aux pandémies – y compris les stocks  régulateurs, les réserves et les 
mécanismes d’action rapide/précoce en  cas de chocs pour protéger les moyens de subsistance et 
éviter la perte de gains de développement. 
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Preuves scientifiques pour prioriser cette coalition (références scientifiques) : 
En plus d’utiliser les données probantes provenant des besoins et des priorités exprimés dans le cadre de dialogues 
infranationaux et nationaux,  la sélection suivante de données scientifiques appuie les objectifs de    l’Alliance. 

• L’article scientifique AT5 (Mars 2021)1 fournit de nombreuses justifications à la nécessité de cette 
Alliance.  À titre d’exemple, le document souligne que pendant Covid 19, les estimations de 
l’augmentation de l’insécurité alimentaire vont de 83 à 132 millions, reflétant et exacerbant bon nombre 
des inégalités existantes dans le système alimentaire (Klassen et Murphy 2020;  FAO 2020b).  Et cette 
augmentation ne se limite pas qu’aux pays en développement. 

Un grand nombre de recherches empiriques soutiennent que les petits exploitants sont toujours la clé de la sécurité 
alimentaire mondiale et de la nutrition.  Ces fermes ne représentent que 12% des terres agricoles du monde, mais 
fournissent des moyens de subsistance pour plus de plus de 2 milliards de personnes et produisent environ 80% de 
la nourriture en Afrique subsaharienne et en Asie (Paloma, Riesgo et Louhichi 2020). 

• Des études montrent que l’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages pauvres dans les zones 
rurales par la promotion de la production locale peut réduire la dépendance en cas de forte inflation des 
prix alimentaires (Oliver De   Schutter 2011) 

• Les   études de modélisation Illustrent comment les stratégies axées sur l’augmentation des 
rendements pourraient avoir un effet mitigé, car les résultats en matière de sécurité alimentaire et 
d’environnement se traduiraient par des compromis directs (Hertel et coll., 2014; Valin et coll., 2013) 

• L’amélioration de la productivité agricole,   en particulier de la productivité totale des facteurs, offre la 
possibilité de réduire simultanément la pression sur l’environnement et d’augmenter le revenu des 
agriculteurs en diminuant les besoins en intrants. Cela conduirait à un financement et à des 
investissements adéquats et innovants de la part des PME agricoles dans les pays développés et en 
développement. 

• Même si le commerce international pouvait accroître la pression environnementale et que la 
production était délocalisée dans des zones moins durables, les recherches de Baldos et Hertel 2015; 
Gouel et Laborde 2018 montrent que l’adoption d’une meilleure intégration de la production locale 
dans les marchés régionaux et mondiaux peut assurer la résilience aux chocs, la sécurité alimentaire 
face aux sécheresses locales, aux inondations et autres catastrophes naturelles. 

Mécanismes de mise en œuvre (niveau mondial à national ) : 
La mise en œuvre sera fondée sur les besoins des pays et sur leurs parcours et capacités nationaux.  En cas de déficit 
de capacités, l’Alliance soutiendra les États membres dans leurs efforts de plaidoyer et de mobilisation des 
ressources techniques et financières afin de renforcer les capacités de mise en œuvre et d’identifier des solutions 
appropriées dans leurs contextes et défis spécifiques. Cela pourrait inclure: 

• Réglementations qui favorisent l’intégration des marchés, reliant les chaînes d’approvisionnement 
mondiales, régionales et locales pour soutenir les échanges inclusifs conduisant à de meilleurs prix et à la 
disponibilité des aliments. 

• Équilibrer les politiques commerciales locales et régionales et les stratégies de production locale en 
renforçant les mécanismes nationaux de financement de la production alimentaire locale.  

• Utiliser des actions mixtes public-privé pour des programmes spécifiques au contexte – par exemple, 
relier les petits exploitants et les chaînes d’approvisionnement aux demandes de programmes de repas 
scolaires locaux et de production locale d’aliments nutritifs et sûrs. 

• Au niveau des systèmes, améliorer les politiques pour renforcer les investissements publics et privés afin 
de soutenir le développement des infrastructures et la valeur ajoutée dans les systèmes de logistique et 
de chaînes d’approvisionnement. 

• Au niveau politique, élaborer des cadres inclusifs qui encouragent la société civile et le secteur privé à 
soutenir les petits exploitants agricoles pour qu’ils investissent dans des produits de base spécifiques. 

• Au niveau régional, utiliser des mécanismes de mise en œuvre et de soutien sous-régionaux et régionaux. 
• Les structures décentralisées pertinentes, les plateformes et stratégies nationales et régionales, y compris 

les politiques nationales de sécurité alimentaire, le mécanisme de financement des PME agricoles, par 
exemple, soutiennent la mise en œuvre du Plan national d’investissement agricole / Agriculture et 
alimentation nationales Plan d’investissement en matière de sécurité. 



SOMMET SUR LES SYSTEMES ALIMENTAIRE 

3 

 

 

• Utiliser les agences des Nations Unies, par exemple le PAM/UNCDF, d’autres AIB et les équipes de pays 
des Nations Unies, pour soutenir la conception de plans d’action par pays, soutenir les capacités locales 
et nationales, investir dans des plans convergents et intégrés les efforts à grande échelle pour rétablir le 
fonctionnement des systèmes alimentaires fragiles ou sujets aux chocs, et surveiller la mise en œuvre. 

Jouer un rôle de plaidoyer dans la mise en réseau avec les institutions régionales et nationales pour définir des 
messages communs, encourager les investissements et les partenariats opérationnels (joindre le geste à la parole) 
et promouvoir des mécanismes de gouvernance et de responsabilisation améliorés capables de mobiliser des 
mécanismes pluriannuels supplémentaires de financement et d’instaurer la confiance. 
 Partenaires stratégiques (membres, secteur privé, société civile, milieu universitaire) : 
Co-leadership : Co-responsabilité engagé avant le Sommet – (i) L’Agence de Développement de l’Union Africaine 
(AUDA-NEPAD) (2) République Démocratique du Congo, actuelle Présidente de l’Union africaine. 
Le rôle de co-leadership sera de : (a) S’assurer que l’alliance est continuellement au courant des besoins des 
membres (actions axées sur la demande) ; (b) Stimuler et faciliter/négocier des solutions transnationales et 
régionales (c’est-à-dire des partenariats sur des initiatives transnationales) ; (c) Faciliter et modérer le partage et 
le renforcement du sociocapital ; ainsi que (d) Établir des liens avec les priorités des pays, fixer des objectifs et 
des cibles à la lumière de la responsabilité et de la bonne gouvernance. 
 Codirection/Co-coordinateur des Nations Unies – PAM/UNCDF 

 

les États membres qui ont envoyé des solutions; ceux qui ont participé aux dialogues entre les États membres 
et les parties prenantes; et ceux qui ont participé à des réunions bilatérales: (Brésil, Chine, France, Japon, Corée, 
Turquie, États-Unis et UE)2, (Burundi, Canada, Chine, Comores, Égypte, Équateur, Fidji, Gambie, Allemagne, Ghana, 
Indonésie, Japon, Kenya, Corée, Madagascar, Malaisie, Mozambique, Nigéria, Pakistan, Philippines, Qatar, 
Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Afrique du Sud, Espagne, Tanzanie, Turquie, Émirats arabes unis, États-Unis, 
Yémen, UE, AUDA-NEPAD)3, (Chine, RDC, Japon, Pays-Bas, Turquie, Émirats arabes unis, Royaume-Uni, États-Unis, 
AUDA-NEPAD)4 

CGIAR – AfricaRice, IWMI.  Autres participations de l’ONU: FAO, PNUD, OMPI International 
Organisations (ONG, secteur privé, universités) qui ont envoyé des solutions et/ou participé à des réunions de 
parties prenantes: Organisation mondiale des agriculteurs, Association des agriculteurs africains, Minnesota 
Farmers Union, Farmers Forum India, RUAF, Rikolto, Asian NGO Coalition for Agrarian Reform & Rural 
Development (ANGOC), TetraPak Company, Smart  AGHub, Annamrit Foundation India, UdyogYantra company 
India, North Carolina A&T State University, Pan African Agribusiness Agro-industry Consortium (PanAAC), 
Replenish Farms Nigeria, Rockefeller Foundation, GLOPAN UK, Tony Blair Institute for Global Change, Federation 
of Agricultural and Forestry Producers - MTK & Valio dairy company Finlande, Kenya National Farmers' Federation, 
SKYFARMS, Farm Africa – Éthiopie, IGAD, Centre africain de recherche sur la population et la santé, AfricaRice 

Suivi et évaluation (indicateurs et objectifs quantifiables clairs liés aux ODD) 
Indicateurs et cibles des ODD   liés aux domaines prioritaires – ODD 1, 2, 3, 5, 8, 9, 10, 12 et 17 – seront ajustés pour 
mesurer également,  entre autres, les priorités nationales et régionales, les prévisions de croissance du PIB 
national, les indices de développement humain,  la réduction de la pauvreté et les objectifs de sécurité alimentaire 
et nutritionnelle – tels que la sécurité alimentaire, l’accessibilité, l’abordabilité, les disparités  salariales et de 
revenus, évaluations de la vulnérabilité. 
Les mécanismes existants au niveau des pays, par exemple les bureaux nationaux de statistique, les unités de 
politique économique, les centres de recherche nationaux et régionaux, les universités, soutenus par les équipes 
de pays des Nations Unies, devraient diriger et/ou données de support collecter, suivre les progrès, suivre et relier 
les dépenses publiques et privées aux ODD. 

 
 
 
 
 

 
 

 

2 Envoi de solutions qui ont contribué à la réflexion initiale/ aux 
domaines thématiques 
3 Participation à quatre réunions d’États membres, dont une pour 
l’Afrique Dialogue des États membres – juin à septembre 2021  
4 Engagé dans des réunions bilatérales avant le pré-sommet 

 


